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1. INTRODUCTION 

 

Conformément aux dispositions du règlement financier (Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 

du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables 

au budget général de l’Union), le Parlement européen a décidé d’engager la présente procédure 

d’appel d’offres en vue de la conclusion d'un contrat-cadre de fournitures portant sur les 

prestations suivantes: 

 

Achat de tenues de service et vêtements professionnels. 

 

Le marché aura une durée de 48 mois qui commencera à courir à compter probablement du 1er 

avril 2020.  

 

 

Le marché sera divisé en quatre lots : 

 

Lot 1 : fracs femmes et hommes 

Lot 2 : uniformes femmes 

Lot 3 : jeans et polos/chemises de travail 

Lot 4 : chaussures de sécurité, blouses, salopettes et combinaisons de travail. 

 

Pour une estimation quantitative détaillée du marché, veuillez-vous référer au bordereau de 

prix annexé au « Cahier d’engagement » qui contient les quantités annuelles estimatives 

à commander de chaque article. 

 

Une description détaillée des fournitures et des services complémentaires à prester dans le cadre 

du marché est donnée dans les Spécifications techniques (ST) et dans le projet de contrat-cadre 

du présent cahier des charges. 

 

Le Parlement européen se réserve le droit d’exercer l’option de recourir à une procédure 

négociée en application de l’article 11.1.f de l’Annexe I du règlement financier, pour confier 

à l’attributaire du marché l’exécution de nouvelles fournitures consistant dans la répétition de 

fournitures, à condition que ces dernières soient conformes au projet de base objet du présent 

appel d’offres. 

 

Le présent Cahier des clauses administratives fait partie intégrante des documents de l’appel 

d’offres relatifs au marché en objet. Il est complété par l’annexe « Politique environnementale 

du Parlement européen » qui en fait partie intégrante. 

 

 

2. CAPACITE JURIDIQUE ET DROIT D’ACCES AU MARCHE 

 

La participation à la présente procédure d’appel d’offres est ouverte sous les mêmes conditions 

à toutes les personnes physiques, morales et entités publiques relevant du domaine d’application 

des traités – notamment toutes les personnes et entités d’un État membre de l’Union européenne 

– et à toutes les personnes physiques, morales et entités publiques d’un pays tiers ayant conclu 

avec l’Union européenne un accord particulier dans le domaine des marchés publics, dans les 

conditions prévues par cet accord. 

 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32018R1046&from=FR
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Vous devez inclure dans le dossier électronique de votre offre sur la clé USB, dans le 

répertoire indiqué ci-contre, une copie scannée d’un document permettant au 

Parlement européen de s’assurer de votre lieu d’établissement, des personnes ayant le 

pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle, et la forme et capacité juridique 

pour pouvoir exécuter le marché : par exemple un extrait récent du registre du 

commerce ou une preuve d’établissement équivalente et un extrait des statuts de 

l’entreprise conférant le droit de signature. 

Pour les personnes physiques, une copie scannée de la carte d’identité ou la carte de 

séjour attestant le pays de résidence suffit. Quant à la capacité juridique, vous devez 

fournir, par exemple, une copie scannée de l’inscription au registre TVA, 

l’immatriculation au registre de commerce ou des métiers, ou un autre document 

permettant de l’établir. 

En cas de soumission par un mandataire d’un groupement (consortium), fournir la 

preuve de l'existence d'un mandat lui donnant pouvoir suffisant pour engager les 

entreprises pour le compte desquelles il agit. 

 

Si les preuves soumises s’avèrent insuffisantes pour obtenir l’assurance nécessaire, le 

Parlement européen pourra en réclamer d’autres. 

 

 

3. CRITERES D’EXCLUSION 

 

3.1 Un soumissionnaire est exclu de cette procédure ou de l’attribution du marché lorsqu’il 

se trouve dans l’une des situations prévues dans les articles 136 à 143 du Règlement financier. 

Le texte intégral des articles 136 à 143 du règlement financier, relatifs aux critères d’exclusion 

et à leur application, figure au Journal officiel de l’Union européenne L 193 du 30 juillet 2018. 

 

 

3.2 Le soumissionnaire est invité à remplir le Cahier d’Engagement relatif aux critères 

d’exclusion. 

 

 
En remplissant le « Cahier d’Engagement » sur support papier, vous devez signer 

une attestation sur l’honneur que vous ne vous trouvez pas dans un cas d’exclusion 

au sens des articles 136 à 143 du Règlement financier. 

En cas de groupement d’opérateurs économiques (consortium), vous devez inclure, 

pour chaque membre du groupement ainsi que pour tous les sous-traitants dont 

la part au marché dépasse 20%, une attestation sur l'honneur dûment datée et 

signée, telle qu'elle figure dans le Cahier d'engagement. 

 

Il n'est pas nécessaire de fournir de documents justificatifs au moment de la transmission de 

votre offre. 

 

3.3 Toutefois, à la fin de la procédure de passation de ce marché, le soumissionnaire à qui le 

marché sera attribué sous réserve fournira, dans un délai de dix jours calendrier à compter de la 

date de notification de l'attribution provisoire du marché et avant la signature du contrat par le 

Parlement européen, les originaux des preuves suivantes, pour lui-même et, le cas échéant, 

pour tous les membres du groupement ainsi que pour tous les sous-traitants dont la part au 

marché dépasse 20 % : 
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a)  la preuve qu’il ne se trouve dans aucune des situations d’exclusion visées à l’article 136, 

paragraphe 1; 

b)  des informations sur les personnes physiques ou morales qui sont membres de l’organe 

d’administration, de direction ou de surveillance du participant ou qui possèdent des pouvoirs 

de représentation, de décision ou de contrôle à l’égard de ce participant, y compris les 

personnes et entités faisant partie de la structure de propriété et de contrôle et des bénéficiaires 

effectifs, ainsi que la preuve qu’aucune de ces personnes ne se trouvent dans aucune des 

situations d’exclusion visées à l’article 136, paragraphe 1, points c) à f); 

c)  la preuve que les personnes physiques ou morales qui répondent indéfiniment des dettes de 

ce participant ne se trouvent pas dans une situation d’exclusion visée à l’article 136, 

paragraphe 1, point a) ou b). 

 

3.4 Lorsque les documents susvisés ont déjà été présentés dans le cadre d’une autre 

procédure de passation de marché du Parlement européen et qu’ils datent de moins d’un an et 

sont toujours valables, vous ne devez pas les fournir de nouveau. Dans ce cas, veuillez indiquer 

ce fait, et la référence de la procédure, dans le répertoire électronique mentionné ci-dessus.  

 

 

4. CRITERES DE SELECTION 

 

4.1 Afin de satisfaire aux critères de sélection, un soumissionnaire doit disposer des 

autorisations nécessaires, d’une capacité économique et financière suffisante, et d’une capacité 

technique et professionnelle ainsi d’une expérience suffisante dans le domaine du marché, pour 

lui permettre d’exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles et compte tenu 

de sa valeur et de son étendue. 

 

Pour satisfaire aux critères de sélection, les soumissionnaires peuvent faire valoir les capacités 

de tiers, y compris de sous-traitants ou, le cas échéant, des membres du groupement 

d’opérateurs économiques (consortium). 

 

4.2 Autorisations et agréations 

 

Le Parlement européen exige des soumissionnaires qu’ils disposent des autorisations 

administratives nécessaires pour exercer l’activité qui fait l’objet du marché selon le droit 

national respectif. 

 

4.2 

 Vous devez inclure dans le dossier électronique de votre offre sur la clé USB, dans 

le répertoire indiqué ci-contre, des copies scannées des pièces justificatives 

pertinentes, pour le soumissionnaire et, le cas échéant pour tous les membres du 

groupement ainsi que pour tous les sous-traitants dont la part au marché dépasse 

20 %. Le Parlement européen accepte comme pièces justificatives un extrait du 

registre professionnel ou du registre de commerce. Si aucun de ces documents 

n’apporte la preuve requise pour justifier et évaluer l'existence d'une telle 

autorisation, le Parlement européen pourra accepter d'autres documents officiels 

équivalents fournis par le soumissionnaire. 

 

4.3 Capacité économique et financière 

 

Votre capacité financière et économique sera évaluée selon les critères suivants : 

 

 Excédent brut d’exploitation (EBITDA) dans deux derniers exercices clos ; 
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 chiffre d'affaires annuel moyen dans le domaine spécifique de 50.000 EUR (Lot 1), 

115.000 EUR (Lot 2), 105.000 EUR (Lot 3) et 130.000 EUR (Lot 4) réalisé dans le 

domaine dont relève le marché à attribuer, au cours des deux derniers exercices clos. En cas 

de soumission pour plusieurs lots, les chiffres d’affaires sont cumulés. Néanmoins, si une 

firme soumissionne pour le lot 1 et le lot 2, le chiffre d’affaire global annuel minimum est 

de 140.000 EUR réalisé au cours des deux derniers exercices clos dans tous les deux 

domaines concernés. Si une firme soumissionne pour tous les quatre lots concernés, le 

chiffre d’affaires annuel global minimum est de 330.000 EUR, réalisé au cours des deux 

derniers exercices clos dans tous les domaines concernés. 

 

Nonobstant les critères énoncés ci-dessus, le Parlement européen se réserve le droit d’évaluer 

la capacité effective des soumissionnaires à faire face à l’exécution du marché compte tenu de 

sa nature, de son ampleur et des risques y afférents, de demander toute autre preuve jugée 

nécessaire pour évaluer cette capacité effective, et le cas échéant de ne pas sélectionner un 

soumissionnaire par décision motivée, sans que ce dernier ne puisse prétendre à une quelconque 

compensation financière. 

 

4.3 

Vous devez inclure dans le dossier électronique de votre offre sur la clé USB, dans 

le répertoire indiqué ci-contre, des fiches électroniques et des copies scannées des 

documents permettant au Parlement européen d’évaluer votre capacité financière et 

économique, à savoir: 

 la fiche de renseignements financiers figurant dans le répertoire 4.3 de 

« doc.zip » portant sur les deux derniers exercices clos (Annexe 2 au présent 

Cahier), 

 une copie de vos comptes annuels publiés dans le rapport annuel et audités ou, 

faute de cette obligation, certifiés sincères et véritables par un représentant du 

soumissionnaire, des deux derniers exercices clos au minimum, 

 la preuve d’une assurance responsabilité civile et risques professionnels en cours 

de validité. 

 

En cas de soumission par le mandataire d’un consortium, celui-ci devra également soumettre 

les documents mentionnés ci-dessus (voir ci-dessus 4.3). Cette exigence s'applique également, 

le cas échéant, pour tous les membres du groupement, et pour tous les sous-traitants dont la part 

au marché dépasse 20 %. 

 

Lorsque les documents susvisés ont déjà été présentés dans le cadre d’une autre procédure de 

passation de marché du Parlement européen et qu’ils datent de moins d’un an et sont toujours 

valables (se rapportent toujours à la dernière clôture comptable), vous ne devez pas les fournir 

de nouveau. Dans ce cas, veuillez indiquer ce fait, et la référence de la procédure, dans le 

répertoire électronique mentionné ci-dessus. 

 

Si vous n’êtes pas en mesure de produire les références demandées, vous pouvez prouver votre 

capacité économique et financière par tout autre moyen équivalent et jugé approprié et suffisant 

par le Parlement européen. 

 

Vous pouvez faire valoir les capacités financières et économiques d’autres entités, quelle que 

soit la nature juridique des liens existant entre vous et ces entités. Vous devez dans ce cas 

prouver au Parlement européen que vous disposerez des moyens nécessaires pour l’exécution 

du marché, par exemple par l’assurance de l’engagement de ces entités à les mettre à votre 

disposition, avec une description concrète des modalités de cette mise à disposition. Dans ce 
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cas, le Parlement européen a le droit de refuser l’offre soumise s’il a des doutes quant à 

l’engagement du tiers ou quant aux capacités financières et économiques de celui-ci. 

 

 

4.4 Capacité technique et professionnelle 

 

Le soumissionnaire doit disposer d’une capacité technique et professionnelle suffisante pour lui 

permettre d’exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles et compte tenu 

de sa valeur et de son étendue. 

 

En particulier, en ce qui concerne le Lot 1 et le Lot 2 du présent marché, le Parlement européen 

exige des soumissionnaires qu’ils disposent des capacités : 

 

- à fournir des vêtements adaptés si nécessaire par des retouches réalisées par le futur 

contractant à la physionomie (la taille) du personnel du Parlement européen ; 

 

- à fournir rapidement les vêtements finis (retouches comprises), étant précisé que le délai 

maximum ne pourra dépasser 8 (huit) semaines à compter de la signature du bon de 

commande ; 

 

- à pouvoir se déplacer sur les trois sites du Parlement européen (Bruxelles, Luxembourg 

et Strasbourg). 

 

Le soumissionnaire peut prouver ces capacités par tous moyens, p.ex. description détaillée 

prévue dans le tableau ci-dessous. 

 

 

Le Parlement européen exige des soumissionnaires qu’ils disposent des capacités techniques et 

professionnelles suivantes : 

- une expérience de minimum trois ans pour tout soumissionnaire dans des fournitures / 

livraisons similaires à celles requises dans le marché en question, exécutées au cours des 

trois dernières années (2016, 2017, 2018) ; 

 

- une organisation adéquate, concernant la gestion des commandes et la logistique, ainsi que 

les « visites du contractant », les retouches nécessaires et les échanges des articles, 

conformément aux sections III et IV des Spécifications techniques du présent Cahier des 

charges.  

Nonobstant les critères énoncés ci-dessus, le Parlement européen se réserve le droit d’évaluer 

la capacité effective des soumissionnaires à faire face à l’exécution du marché compte tenu de 

sa nature, de son ampleur et des risques y afférents, de demander toute autre preuve jugée 

nécessaire pour évaluer cette capacité effective, et le cas échéant de ne pas sélectionner un 

soumissionnaire par décision motivée, sans que ce dernier ne puisse prétendre à une quelconque 

compensation financière.  

 

 

4.4 
 

Vous devez inclure dans le dossier électronique de votre offre sur la clé USB, dans le 

répertoire indiqué ci-contre, des documents électroniques et des copies scannées des 

documents permettant au Parlement européen d’évaluer votre capacité technique et 

professionnelle, à savoir :  
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o une liste détaillée des principales fournitures/livraisons similaires et comparables 

effectuées au cours des trois dernières années (2016, 2017, 2018), indiquant leur 

montant, leur volume, leur date et leur destinataire, public ou privé. En cas de 

fournitures/livraisons destinées à une Institution européenne, vous devez en fournir 

la justification sous la forme de certificats émis ou contresignés par l’autorité 

compétente ; 

o une description détaillée de l’équipement technique et des moyens (p.ex. matériel, 

organisation et logistique) dont vous disposez pour exécuter le marché selon les 

contraintes de quantité, de qualité et de temps, ainsi que pour assurer la qualité 

adéquate des prestations conformément aux exigences du Cahier des charges, en 

particulier en ce qui concerne – le cas échéant –  le Lot 1 et le Lot 2. 

 

 
Pour prouver votre capacité technique et professionnelle, ainsi que aux fins de 

l’évaluation de votre offre, veuillez inclure dans le dossier physique les échantillons 

des articles à fournir pour les lots respectifs, conformément au point V des 

Spécifications techniques. 

 

En cas de soumission par le mandataire d’un consortium, celui-ci devra également soumettre 

les documents mentionnés ci-dessus (point 4.4). Cette exigence s'applique également, le cas 

échéant, pour tous les membres du groupement et pour tous les sous-traitants dont la part au 

marché dépasse 20 %. 

 

Vous pouvez faire valoir les capacités techniques et professionnelles d’autres entités, quelle 

que soit la nature juridique des liens existant entre vous-même et ces entités. Vous devez dans 

ce cas prouver au Parlement européen que vous disposerez des moyens nécessaires pour 

l’exécution du marché, par exemple par l’assurance de l’engagement de ces entités à les mettre 

à votre disposition, avec une description concrète des modalités de cette mise à disposition. 

Dans ce cas, le Parlement européen a le droit de refuser l’offre soumise s’il a des doutes quant 

à l’engagement du tiers ou quant aux capacités techniques et professionnelles de celui-ci. 

 

Si vous n’êtes pas en mesure de produire les références demandées, vous pouvez prouver votre 

capacité technique et professionnelle par tout autre moyen équivalent et jugé approprié et 

suffisant par le Parlement européen. 

 

Dans le cas où, à la lumière des informations fournies, le Parlement européen aurait des doutes 

quant à la capacité réelle du soumissionnaire, il pourra éliminer l’offre de l’évaluation sans que 

le soumissionnaire ne puisse prétendre à une quelconque compensation financière. 

 

5. L’OFFRE 

 

5.1 Sous-traitance 

 

La sous-traitance est autorisée. 

 

Veuillez noter que : 

- les fournisseurs de tissus et d’articles de couture ne sont pas considérés comme sous-traitants ; 

- les fournisseurs de vêtements semi-finis ou finis sont considérés comme sous-traitants. 

 

 Si vous souhaitez avoir recours à la sous-traitance, vous devez remplir et signer la 

déclaration sur support papier concernant la sous-traitance qui figure dans le « Cahier 

d’engagement ». 
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En outre, chacun des sous-traitants proposés, quelle que soit sa part de marché, devra 

remplir et signer sur papier la déclaration confirmant son engagement et attestant qu’il 

ne se trouve pas dans une situation d’exclusion. Cette déclaration figure également 

dans le « Cahier d’engagement ». 

2 

Pour chaque sous-traitant dont la part au marché dépasse 20 %, vous devez inclure 

les preuves de capacité juridique et d’accès au marché, énumérées sous le point 2. 

4.2 

Pour chaque sous-traitant dont la part du marché dépasse 20%, vous devez inclure les 

preuves d’autorisations administratives en rapport avec les tâches sous-traitées, telles 

qu’énumérées sous le point 4.2. 

4.3 

La capacité économique et financière sera évaluée conjointement pour le 

soumissionnaire et ses sous-traitants. Si vous estimez opportun de faire valoir la 

capacité du sous-traitant, vous êtes invités à inclure les preuves énumérées sous le point 

4.3. 

4.4 

La capacité technique et professionnelle sera évaluée conjointement pour le 

soumissionnaire et ses sous-traitants. Si vous estimez opportun de faire valoir la 

capacité du sous-traitant, en particulier dans le cas où vous ne disposeriez pas vous-

mêmes des capacités pour certaines tâches sous-traitées, vous êtes invités à inclure 

pour ces sous-traitants les preuves énumérées sous le point 4.4.  

 

5.1 

Dans le répertoire ci-contre, vous devez décrire comment vous entendez organiser la 

sous-traitance (plan de sous-traitance), notamment dans l’optique de l’assurance-

qualité dans l’exécution du contrat. Si vous avez signé une convention de sous-

traitance plus détaillée, ajoutez-la également dans ce répertoire. 

 

Le Parlement européen se réserve le droit de demander des preuves supplémentaires pour tout 

sous-traitant proposé, quelle que soit la part de marché qui lui est confiée. 

 

L’autorisation du Parlement européen pour les sous-traitants proposés sera toujours accordée 

par écrit. L’attribution du marché au soumissionnaire qui propose un sous-traitant dans son 

offre équivaut à donner l’accord pour la sous-traitance. 

 

Lorsque le soumissionnaire n’est pas en mesure, au moment du dépôt de l’offre, de déterminer 

si l’exécution du marché nécessitera un recours ultérieur à la sous-traitance, où lorsqu’il n’est 

pas possible d’identifier les sous-traitants auxquels il fera appel, le Parlement européen doit en 

être informé lors de la présentation de l’offre. 

 

Chaque sous-traitant présenté ultérieurement devra remplir et signer la Déclaration du sous-

traitant qui figure dans les présents documents d’appel d’offres. Le sous-traitant doit être 

présenté au plus tard 15 jours ouvrables avant la date prévisionnelle du début de son 

intervention. Le Parlement européen pourra réclamer les preuves nécessaires pour déterminer 

si les sous-traitants satisfont aux critères requis. Il se réserve le droit d’accepter ou de rejeter 

les sous-traitants proposés en cours de contrat le cas échéant. En aucun cas, l’acceptation du 

sous-traitant ne peut être tacite. En cas de sous-traitance non-autorisée, le Parlement européen 

se réserve le droit de faire cesser l’intervention du sous-traitant sans possibilité de recours ni 

indemnité. 

 

 

5.2 Groupements d’opérateurs économiques (consortia) 
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Les groupements d’opérateurs économiques sont autorisés à soumissionner lorsque ceux-ci 

fournissent un mandat donnant pouvoir suffisant pour engager les entreprises pour le compte 

desquelles ils agissent. Il peut s’agir d’une entité avec ou sans personnalité juridique : d’une 

association momentanée, d’un accord sous seing privé ou de toute autre forme de coopération 

appropriée. Le Parlement européen se réserve le droit d’exiger que le groupement retenu revête, 

avant la signature du contrat, une forme juridique déterminée si celle-ci est nécessaire pour la 

bonne exécution du marché.  

 

2 

Si vous soumissionnez en tant que groupement d’opérateurs économiques 

(consortium), vous devez inclure sur la clé USB, dans le répertoire ci-contre, une 

copie scannée du mandat, de l’acte d’association ou le document équivalent, précisant 

le statut juridique du groupement, et identifiant un mandataire commun pouvant 

représenter les membres et ayant le droit de facturation au nom des membres. 

 

 

2 

3 

4.2 

4.3 

4.4 

Les preuves documentaires requises sous les points 2, 3 et 4 du présent Cahier des 

clauses administratives doivent être fournies pour chacun des membres du 

groupement. 

En outre, concernant la capacité financière et économique, vous devez inclure une 

fiche consolidée du groupement (répertoire électronique 4.3) dans la mesure où les 

circonstances (dates respectives de clôture des comptes) le permettent. 

Le groupement doit disposer conjointement des autorisations nécessaires et d’une 

capacité technique et professionnelle suffisante. Ainsi, les preuves correspondantes 

(répertoires électroniques 4.2 et 4.4) devront être fournies pour chacun des membres 

en rapport avec sa participation au marché et aux tâches qu’il est censé exécuter.  

 

5.2 

Dans le répertoire ci-contre, vous devez préciser le rôle et les compétences de chaque 

membre du groupement (plan de répartition des tâches) ainsi que les modalités 

pratiques d’exécution du contrat, la coordination des tâches et la gestion de la qualité. 

 

 

5.3 Variantes - Options 

 

Variantes et options 

 

Les variantes ne sont pas autorisées. Par conséquent, votre offre devra répondre aux exigences 

décrites dans les Spécifications techniques du Cahier des charges. 

Aucune option n’est prévue. 

 

 

5.4 Garanties financières 

 

Garantie de soumission 

 

Une garantie de soumission n’est pas exigée. 

 

Garantie de préfinancement 

 

Aucun préfinancement n’est prévu pour ce marché, et aucune garantie ne sera nécessaire.  

 

Garantie de bonne fin 

 

Une garantie de bonne fin n’est pas exigée.  
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5.5 Prix 

 

 
Afin de préciser le prix de votre offre, vous devez remplir le bordereau de prix annexé 

au « Cahier d’engagement » sur support papier. 

 

5.5 

En outre, vous devez inclure, dans le répertoire ci-contre sur la clé USB, les 

bordereaux de prix détaillés sous format électronique (XLS). Veillez à remplir chaque 

poste des bordereaux et à reporter correctement les montants entre bordereaux et 

postes. Il ne sera plus possible de corriger les termes financiers de votre offre même 

en cas d’erreur. 

 

5.5.1 Les prix sont révisables selon les dispositions du contrat dont le projet fait partie des 

documents d’appel d’offres. 

5.5.2 En application de l’article 3 du Protocole sur les privilèges et immunités de l’Union 

européenne, l’offre de prix sera soumise hors TVA et autres taxes équivalentes. L’offre de prix 

doit être forfaitaire, tout compris et exprimée en euros, même pour les pays qui ne font pas 

partie de la zone euro. Pour les soumissionnaires de ces derniers pays, le montant de l’offre ne 

pourra pas être révisé en fonction de l’évolution du taux de change. Le choix du taux de change 

appartient au soumissionnaire, qui accepte les risques ou les bénéfices de toute variation du 

taux. 

 

6. CRITERES D’ATTRIBUTION 

 

6.1 Le marché sera attribué à l’offre économiquement la plus avantageuse parmi les offres 

recevables et conformes au cahier des charges. La comparaison des offres sera effectuée sur 

base des critères suivants et l’offre retenue par le Parlement européen sera celle, parmi les offres 

recevables et conformes au cahier des charges, ayant le ratio Q/P plus élevé. 

 

6.2 Chaque offre répondant aux exigences minimales techniques recevra d'office 50 points 

sur 100. Les offres apportant de la qualité dépassant les minima pourra obtenir jusqu'à 100 

points qualitatifs. Le score qualitatif de chaque produit sera pondéré en fonction de son 

importance relative. Pour chaque lot, le score final sera divisé par le prix de l’offre en euros, ce 

qui génèrera le ratio qualité/prix. 

 

Prix : 50%, 

Qualité : 50% 

 

6.3 LOT 1 – FRACS FEMMES ET HOMMES 

6 

Veuillez insérer la description technique de votre offre sur la clé USB dans les 

répertoires ci-contre (« partie technique »). Par exemple, les démarches permettant 

d’assurer la qualité ou les filières responsables d’approvisionnement devront être 

décrites. Cela constituera l’offre proprement dite, qui devra préciser la prestation qui 

fait l’objet de cet appel d’offres et de votre offre. 

La description doit permettre au Parlement européen de s’assurer de la conformité avec 

toutes les exigences du cahier des charges. 
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Le marché sera attribué à l’offre présentant le meilleur rapport entre le prix et la qualité. 

 
Pour déterminer quelle est l’offre qui présente le meilleur rapport qualité-prix, les offres seront 

évaluées sur la base des critères suivants :  

La pondération relative entre le prix et la qualité est de 50 (prix) et 50 (qualité). 

 

Un maximum de 50 points sera ventilé sur les critères « qualité » : 

 

Critère 1 - qualité du textile (10 points) 

 

Un maximum de 10 points sera attribué à ce critère qui appréciera les aspects : toucher de la 

matière, « froissabilité », solidité et couleur,... 

 

Critère 2 - finitions (10 points) 

 

Un maximum de 10 points sera attribué à ce critère qui appréciera les détails : boutons, revers, 

coutures (intérieures/poches /pochettes), doublures, pli, etc. 

 

Critère 3 - qualité perçue et fonctionnelle (10 points) 

 

Un maximum de 10 points sera attribué à ce critère qui prendra en considération la souplesse, 

légèreté, porté agréable,... 

 

Critère 4 - esthétique (10 points) 

 

Un maximum de 10 points sera attribué à ce critère qui prendra en considération la coupe, du 

modèle (moderne ou dépassée). 

 

Critère 5 - filière responsable d’approvisionnement (10 points) [1] 

 

Pour ce critère, un maximum de 10 points sera ventilé de la façon suivante : 

 

-    Origine certifiée de la laine/coton/soie (3 points)  
 

     La valeur ajoutée sera appréciée en fonction de la certification d'origine de la fibre assurant 

qu'elle est produite selon les standards écologiques (biologique, IPM, consommation d'eau 

selon ISO 6006), qu'une rémunération équitable est assurée aux producteurs, voire qu'elle 

provient directement d'un pays de l'Union européenne. En cas de teneur partielle en fibre 

responsable, la valeur ajoutée sera évaluée proportionnellement. 

 

-    Production du tissu (3 points) :  

 

     La valeur ajoutée sera appréciée en fonction des caractéristiques sociales et 

environnementales de l'usine produisant le tissu (application certifiée des standards sociaux 

requis par la législation européenne, non-utilisation de produits nocifs, rémunération 

équitable) voire de la provenance d'un pays de l'Union européenne. 

 

                                                 
[1] Le soumissionnaire qui propose dans son offre une filière responsable d’approvisionnement devra, s’il devient 

contractant, en cas de rupture d'approvisionnement en cours de contrat, proposer une solution au moins 

équivalente. L'attention des soumissionnaires est attirée sur les conséquences de fausses déclarations dans le 

cadre des marchés publics (article 141 paragraphe 1 premier alinéa point b) du règlement financier ci-avant). 



12 

-    Confection du vêtement (4 points) :  

 

     La valeur ajoutée sera appréciée en fonction des caractéristiques sociales et 

environnementales de l'usine produisant le tissu (application certifiée des standards sociaux 

requis par la législation européenne, rémunération équitable), de la provenance d'un pays de 

l'Union européenne ou des mesures particulières d'insertion sociale (notamment emploi de 

personnes handicapées ou défavorisées). 

 

Pour l'évaluation du critère "filière responsable d'approvisionnement" le soumissionnaire doit 

fournir l'ensemble des certificats, fiches techniques et attestations, provenant d'organismes 

agréés ou reconnus en Union européenne, et une identification précise des producteurs, 

permettant d'établir la réalité de la filière déclarée. Les soumissionnaires sont encouragés à 

proposer des filières d'approvisionnement courtes et à privilégier la provenance européenne. 

 

Chacun des vêtements énumérés dans les spécifications techniques sera évalué selon les 

exigences minimales y listées, sur base de l’échantillon et des certificats, attestations et 

descriptifs fournis. Si l’ensemble des vêtements sont conformes aux exigences, ils seront 

évalués individuellement selon les critères ci-dessus, et obtiendront entre 0 et 50 pour les 

critères qualitatifs (valeur ajoutée). 

 

La note globale de l’offre sera obtenue par la pondération relative des notes individuelles, 

correspondant à l’importance financière relative de chaque produit, comme suit : 

 

 veste de frac                           30 % 

 gilet    20 % 

 pantalon             20 % 

 jupe    20 % 

 chemisier                          10 % 

 

Ainsi, chaque offre admissible et entièrement conforme aux spécifications techniques aura une 

note globale au titre des critères qualitatifs entre 0 et 50. 

 

Pour calculer le rapport pondéré entre la qualité et le prix (« value for money »), il sera procédé 

comme suit : 

 

La note globale (valeur ajoutée) de l’offre sera additionnée à un score de 50 points, qui 

correspond à la valeur d’une offre strictement conforme au cahier des charges, pour déterminer 

la valeur qualitative de l’offre qui sera entre 50 et 100 points. 

 

 

La valeur qualitative de l’offre sera ensuite divisée par le prix de l’offre en EUR hors TVA 

(case « Total général » du bordereau de prix), pour obtenir le rapport entre la qualité et le prix. 

 

𝛴 𝑄/𝑃 =  
50 + (𝑄𝑣𝑒𝑠𝑡𝑒 ∗ 0.30 + 𝑄𝑔𝑖𝑙𝑒𝑡 ∗ 0.20 + 𝑄𝑝𝑎𝑛𝑡 ∗ 0.20 + 𝑄𝑗𝑢𝑝𝑒 ∗ 0.20 +  𝑄𝑐ℎ𝑒𝑚 ∗ 0.10)

𝑃
 

 

Si le Parlement européen décide d’attribuer le marché, celui-ci sera attribué à l’offre avec le 

rapport entre la qualité et le prix (𝜮 𝑸/𝑷) le plus élevé. 

 

 

6.4 LOT 2 – UNIFORMES FEMMES 

Le marché sera attribué à l’offre présentant le meilleur rapport entre le prix et la qualité. 
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Pour déterminer quelle est l’offre qui présente le meilleur rapport qualité-prix, les offres seront 

évaluées sur la base des critères suivants :  

La pondération relative entre le prix et la qualité est de 50 (prix) et 50 (qualité). 

 

Un maximum de 50 points sera ventilé sur les critères « qualité ». 

 

Critère 1 - qualité du textile (10 points) 

 

Un maximum de 10 points sera attribué à ce critère qui appréciera les aspects : toucher de la 

matière, « froissabilité », solidité et couleur,... 

 

Critère 2 - finitions (10 points) 

 

Un maximum de 10 points sera attribué à ce critère qui appréciera les détails : boutons, revers, 

coutures (intérieures/poches /pochettes), doublures, pli, etc. 

 

Critère 3 - qualité perçue et fonctionnelle (10 points) 

 

Un maximum de 10 points sera attribué à ce critère qui prendra en considération la souplesse, 

légèreté, porté agréable,... 

 

Critère 4 - esthétique (10 points) 

 

Un maximum de 10 points sera attribué à ce critère qui prendra en considération la coupe, du 

modèle (moderne ou dépassée). 

 

Critère 5 - filière responsable d’approvisionnement (10 points) [1] 

 

Pour ce critère, un maximum de 10 points sera ventilé de la façon suivante : 

 

-    Origine certifiée de la laine/coton/soie (3 points)  
 

     La valeur ajoutée sera appréciée en fonction de la certification d'origine de la fibre assurant 

qu'elle est produite selon les standards écologiques (biologique, IPM, consommation d'eau 

selon ISO 6006), qu'une rémunération équitable est assurée aux producteurs, voire qu'elle 

provient directement d'un pays de l'Union européenne. En cas de teneur partielle en fibre 

responsable, la valeur ajoutée sera évaluée proportionnellement. 

 

-    Production du tissu (3 points) :  

 

     La valeur ajoutée sera appréciée en fonction des caractéristiques sociales et 

environnementales de l'usine produisant le tissu (application certifiée des standards sociaux 

requis par la législation européenne, non-utilisation de produits nocifs, rémunération 

équitable) voire de la provenance d'un pays de l'Union européenne. 

 

-    Confection du vêtement (4 points) :  

                                                 
[1] Le soumissionnaire qui propose dans son offre une filière responsable d’approvisionnement devra, s’il devient 

contractant, en cas de rupture d'approvisionnement en cours de contrat, proposer une solution au moins 

équivalente. L'attention des soumissionnaires est attirée sur les conséquences de fausses déclarations dans le 

cadre des marchés publics (article 141 paragraphe 1 premier alinéa point b) du règlement financier ci-avant). 
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     La valeur ajoutée sera appréciée en fonction des caractéristiques sociales et 

environnementales de l'usine produisant le tissu (application certifiée des standards sociaux 

requis par la législation européenne, rémunération équitable), de la provenance d'un pays de 

l'Union européenne ou des mesures particulières d'insertion sociale (notamment emploi de 

personnes handicapées ou défavorisées). 

 

Pour l'évaluation du critère "filière responsable d'approvisionnement" le soumissionnaire doit 

fournir l'ensemble des certificats, fiches techniques et attestations, provenant d'organismes 

agréés ou reconnus en Union européenne, et une identification précise des producteurs, 

permettant d'établir la réalité de la filière déclarée. Les soumissionnaires sont encouragés à 

proposer des filières d'approvisionnement courtes et à privilégier la provenance européenne. 

 

Chacun des vêtements énumérés dans les spécifications techniques sera évalué selon les 

exigences minimales y listées, sur base de l’échantillon et des certificats, attestations et 

descriptifs fournis. Si l’ensemble des vêtements sont conformes aux exigences, ils seront 

évalués individuellement selon les critères ci-dessus, et obtiendront entre 0 et 50 pour les 

critères qualitatifs (valeur ajoutée). 

 

La note globale de l’offre sera obtenue par la pondération relative des notes individuelles, 

correspondant à l’importance financière relative de chaque produit, comme suit : 

 

 veste d’uniforme              40% 

 pantalon             25% 

 jupe    25% 

 foulard                          10% 

 

Ainsi, chaque offre admissible et entièrement conforme aux spécifications techniques aura une 

note globale au titre des critères qualitatifs entre 0 et 50. 

 

Pour calculer le rapport pondéré entre la qualité et le prix (« value for money »), il sera procédé 

comme suit : 

 

La note globale (valeur ajoutée) de l’offre sera additionnée à un score de 50 points, qui 

correspond à la valeur d’une offre strictement conforme au cahier des charges, pour déterminer 

la valeur qualitative de l’offre qui sera entre 50 et 100 points. 

 

 

La valeur qualitative de l’offre sera ensuite divisée par le prix de l’offre en EUR hors TVA 

(case « Total général » du bordereau de prix), pour obtenir le rapport entre la qualité et le prix. 

 

𝛴 𝑄/𝑃 =  
50 + (𝑄𝑣𝑒𝑠𝑡𝑒 ∗ 0.40 + 𝑄𝑝𝑎𝑛𝑡 ∗ 0.25 + 𝑄𝑗𝑢𝑝𝑒 ∗ 0.25 +  𝑄𝑓𝑜𝑢𝑙𝑎𝑟𝑑 ∗ 0.10)

𝑃
 

 

Si le Parlement européen décide d’attribuer le marché, celui-ci sera attribué à l’offre avec le 

rapport entre la qualité et le prix (𝜮 𝑸/𝑷) le plus élevé. 

 

 

6.5 LOT 3 – JEANS ET POLOS/CHEMISES DE TRAVAIL 

Le marché sera attribué à l’offre présentant le meilleur rapport entre le prix et la qualité. 
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Pour déterminer quelle est l’offre qui présente le meilleur rapport qualité-prix, les offres seront 

évaluées sur la base des critères suivants :  

La pondération relative entre le prix et la qualité est de 50 (prix) et 50 (qualité). 

 

Un maximum de 50 points sera ventilé sur les critères « qualité ». 

 

Critère 1 - qualité du textile (10 points) 

 

Un maximum de 10 points sera attribué à ce critère qui appréciera les aspects : toucher de la 

matière, « froissabilité », solidité et couleur,... 

 

Critère 2 - finitions (10 points) 

 

Un maximum de 10 points sera attribué à ce critère qui appréciera les détails : boutons, revers, 

coutures (intérieures/poches /pochettes), doublures, pli, etc. 

 

Critère 3 - qualité perçue et fonctionnelle (10 points) 

 

Un maximum de 10 points sera attribué à ce critère qui prendra en considération la souplesse, 

légèreté, porté agréable,... 

 

Critère 4 - esthétique (10 points) 

 

Un maximum de 10 points sera attribué à ce critère qui prendra en considération la coupe, du 

modèle (moderne ou dépassée). 

 

Critère 5 - filière responsable d’approvisionnement (10 points) [1] 

 

Pour ce critère, un maximum de 10 points sera ventilé de la façon suivante : 

 

-    Origine certifiée de la laine/coton/soie (3 points)  
 

     La valeur ajoutée sera appréciée en fonction de la certification d'origine de la fibre assurant 

qu'elle est produite selon les standards écologiques (biologique : certification GOTS, IPM, 

consommation d'eau selon ISO 6006), qu'une rémunération équitable est assurée aux 

producteurs, voire qu'elle provient directement d'un pays de l'Union européenne. En cas de 

teneur partielle en fibre responsable, la valeur ajoutée sera évaluée proportionnellement. 

 

-    Production du tissu (3 points) :  

 

     La valeur ajoutée sera appréciée en fonction des caractéristiques sociales et 

environnementales de l'usine produisant le tissu (application certifiée des standards sociaux 

requis par la législation européenne, non-utilisation de produits nocifs, rémunération 

équitable) voire de la provenance d'un pays de l'Union européenne. 

 

-    Confection du vêtement (4 points) :  

 

                                                 
[1] Le soumissionnaire qui propose dans son offre une filière responsable d’approvisionnement devra, s’il devient 

contractant, en cas de rupture d'approvisionnement en cours de contrat, proposer une solution au moins 

équivalente. L'attention des soumissionnaires est attirée sur les conséquences de fausses déclarations dans le 

cadre des marchés publics (article 141 paragraphe 1 premier alinéa point b) du règlement financier ci-avant). 
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     La valeur ajoutée sera appréciée en fonction des caractéristiques sociales et 

environnementales de l'usine produisant le tissu (application certifiée des standards sociaux 

requis par la législation européenne, rémunération équitable), de la provenance d'un pays de 

l'Union européenne ou des mesures particulières d'insertion sociale (notamment emploi de 

personnes handicapées ou défavorisées). 

 

Pour l'évaluation du critère "filière responsable d'approvisionnement" le soumissionnaire doit 

fournir l'ensemble des certificats, fiches techniques et attestations, provenant d'organismes 

agréés ou reconnus en Union européenne, et une identification précise des producteurs, 

permettant d'établir la réalité de la filière déclarée. Les soumissionnaires sont encouragés à 

proposer des filières d'approvisionnement courtes et à privilégier la provenance européenne. 

 

Chacun des vêtements énumérés dans les spécifications techniques sera évalué selon les 

exigences minimales y listées, sur base de l’échantillon et des certificats, attestations et 

descriptifs fournis. Si l’ensemble des vêtements sont conformes aux exigences, ils seront 

évalués individuellement selon les critères ci-dessus, et obtiendront entre 0 et 50 pour les 

critères qualitatifs (valeur ajoutée). 

 

La note globale de l’offre sera obtenue par la pondération relative des notes individuelles, 

correspondant à l’importance financière relative de chaque produit, comme suit : 

 

 jeans                           40 % 

 polos            30 % 

 chemise  30 % 

 

Ainsi, chaque offre admissible et entièrement conforme aux spécifications techniques aura une 

note globale au titre des critères qualitatifs entre 0 et 50. 

 

Pour calculer le rapport pondéré entre la qualité et le prix (« value for money »), il sera procédé 

comme suit : 

 

La note globale (valeur ajoutée) de l’offre sera additionnée à un score de 50 points, qui 

correspond à la valeur d’une offre strictement conforme au cahier des charges, pour déterminer 

la valeur qualitative de l’offre qui sera entre 50 et 100 points. 

 

 

La valeur qualitative de l’offre sera ensuite divisée par le prix de l’offre en EUR hors TVA 

(case « Total général » du bordereau de prix), pour obtenir le rapport entre la qualité et le prix. 

 

𝛴 𝑄/𝑃 =  
50 + (𝑄𝑗𝑒𝑎𝑛𝑠 ∗ 0.4 + 𝑄𝑝𝑜𝑙𝑜𝑠 ∗ 0.3 + 𝑄𝑐ℎ𝑒𝑚 ∗ 0.3)

𝑃
 

 

Si le Parlement européen décide d’attribuer le marché, celui-ci sera attribué à l’offre avec le 

rapport entre la qualité et le prix (𝜮 𝑸/𝑷) le plus élevé. 

 

 

6.6 LOT 4 – CHAUSSURES DE SÉCURITÉ, BLOUSES, SALOPETTES 

ET COMBINAISONS DE TRAVAIL 

Le marché sera attribué à l’offre présentant le meilleur rapport entre le prix et la qualité. 

 
Pour déterminer quelle est l’offre qui présente le meilleur rapport qualité-prix, les offres seront 

évaluées sur la base des critères suivants :  



17 

La pondération relative entre le prix et la qualité est de 50 (prix) et 50 (qualité). 

 

Un maximum de 50 points sera ventilé sur les critères « qualité ». 

 

Critère 1 - qualité du textile (10 points) 

 

Un maximum de 10 points sera attribué à ce critère qui appréciera les aspects : toucher de la 

matière, « froissabilité », solidité et couleur,... 

 

Critère 2 - finitions (10 points) 

 

Un maximum de 10 points sera attribué à ce critère qui appréciera les détails : boutons, revers, 

coutures (intérieures/poches /pochettes), doublures, pli, etc. 

 

Critère 3 - qualité perçue et fonctionnelle (10 points) 

 

Un maximum de 10 points sera attribué à ce critère qui prendra en considération la souplesse, 

légèreté, porté agréable,... 

 

Critère 4 - esthétique (10 points) 

 

Un maximum de 10 points sera attribué à ce critère qui prendra en considération la coupe, du 

modèle (moderne ou dépassée). 

 

Critère 5 - filière responsable d’approvisionnement (10 points) [1] 

 

Pour ce critère, un maximum de 10 points sera ventilé de la façon suivante pour le lot excepté 

les chaussures de sécurité et parkas) : 

 

-    Origine certifiée de la laine/coton/soie (3 points)  
 

     La valeur ajoutée sera appréciée en fonction de la certification d'origine de la fibre assurant 

qu'elle est produite selon les standards écologiques (biologique, IPM, consommation d'eau 

selon ISO 6006), qu'une rémunération équitable est assurée aux producteurs, voire qu'elle 

provient directement d'un pays de l'Union européenne. En cas de teneur partielle en fibre 

responsable, la valeur ajoutée sera évaluée proportionnellement. 

 

-    Production du tissu (3 points) :  

 

     La valeur ajoutée sera appréciée en fonction des caractéristiques sociales et 

environnementales de l'usine produisant le tissu (application certifiée des standards sociaux 

requis par la législation européenne, non-utilisation de produits nocifs, rémunération 

équitable) voire de la provenance d'un pays de l'Union européenne. 

 

-    Confection du vêtement (4 points) :  

 

     La valeur ajoutée sera appréciée en fonction des caractéristiques sociales et 

environnementales de l'usine produisant le tissu (application certifiée des standards sociaux 

                                                 
[1] Le soumissionnaire qui propose dans son offre une filière responsable d’approvisionnement devra, s’il devient 

contractant, en cas de rupture d'approvisionnement en cours de contrat, proposer une solution au moins 

équivalente. L'attention des soumissionnaires est attirée sur les conséquences de fausses déclarations dans le 

cadre des marchés publics (article 141 paragraphe 1 premier alinéa point b) du règlement financier ci-avant). 
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requis par la législation européenne, rémunération équitable), de la provenance d'un pays de 

l'Union européenne ou des mesures particulières d'insertion sociale (notamment emploi de 

personnes handicapées ou défavorisées). 

 

Pour ce critère, un maximum de 10 points sera ventilé de la façon suivante pour les chaussures 

de sécurité et parkas : 

 

 

-    Production du tissu (5 points) :  

 

     La valeur ajoutée sera appréciée en fonction des caractéristiques sociales et 

environnementales de l'usine produisant le tissu (application certifiée des standards sociaux 

requis par la législation européenne, non-utilisation de produits nocifs, rémunération 

équitable) voire de la provenance d'un pays de l'Union européenne. 

 

-    Confection du vêtement (5 points) :  

 

     La valeur ajoutée sera appréciée en fonction des caractéristiques sociales et 

environnementales de l'usine produisant le tissu (application certifiée des standards sociaux 

requis par la législation européenne, rémunération équitable), de la provenance d'un pays de 

l'Union européenne ou des mesures particulières d'insertion sociale (notamment emploi de 

personnes handicapées ou défavorisées). 

 

 

 

Pour l'évaluation du critère "filière responsable d'approvisionnement" le soumissionnaire doit 

fournir l'ensemble des certificats, fiches techniques et attestations, provenant d'organismes 

agréés ou reconnus en Union européenne, et une identification précise des producteurs, 

permettant d'établir la réalité de la filière déclarée. Les soumissionnaires sont encouragés à 

proposer des filières d'approvisionnement courtes et à privilégier la provenance européenne. 

 

Chacun des vêtements énumérés dans les spécifications techniques sera évalué selon les 

exigences minimales y listées, sur base de l’échantillon et des certificats, attestations et 

descriptifs fournis. Si l’ensemble des vêtements sont conformes aux exigences, ils seront 

évalués individuellement selon les critères ci-dessus, et obtiendront entre 0 et 50 pour les 

critères qualitatifs (valeur ajoutée). 

 

La note globale de l’offre sera obtenue par la pondération relative des notes individuelles, 

correspondant à l’importance financière relative de chaque produit, comme suit : 

 

 chaussures de sécurité  35% 

 parkas    30% 

 salopette   10% 

 blouse médicale,...  5 % 

 combinaison,...  10 % 

 blouse de travail,...            10 % 

 

Ainsi, chaque offre admissible et entièrement conforme aux spécifications techniques aura une 

note globale au titre des critères qualitatifs entre 0 et 50. 

 

Pour calculer le rapport pondéré entre la qualité et le prix (« value for money »), il sera procédé 

comme suit : 
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La note globale (valeur ajoutée) de l’offre sera additionnée à un score de 50 points, qui 

correspond à la valeur d’une offre strictement conforme au cahier des charges, pour déterminer 

la valeur qualitative de l’offre qui sera entre 50 et 100 points. 

 

 

La valeur qualitative de l’offre sera ensuite divisée par le prix de l’offre en EUR hors TVA 

(case « Total général » du bordereau de prix), pour obtenir le rapport entre la qualité et le prix. 

 

𝛴 𝑄/𝑃 =  
(𝑄𝑐ℎ𝑎𝑢𝑠𝑠 ∗ 0.35 + +𝑄𝑝𝑎𝑟𝑘𝑎 ∗ 0.30 + 𝑄𝑠𝑎𝑙𝑜𝑝𝑒𝑡 ∗ 0.10 + 𝑄𝑚é𝑑𝑖𝑐𝑎𝑙 ∗ 0.05 + 𝑄𝑐𝑜𝑚𝑏𝑖 ∗ 0.10 +  𝑄𝑏𝑙𝑜𝑢𝑠𝑒 ∗ 0.10)

𝑃
 

 

Si le Parlement européen décide d’attribuer le marché, celui-ci sera attribué à l’offre avec le 

rapport entre la qualité et le prix (𝜮 𝑸/𝑷) le plus élevé. 

 

 

6.7 Toutefois, le Parlement européen se réserve le droit d’annuler la procédure, sans que les 

soumissionnaires puissent prétendre à une quelconque indemnisation. 

 

 

7. MODALITES D’EXECUTION DU CONTRAT 

 

Les modalités d’exécution du contrat sont en particulier décrites dans les Spécifications 

techniques, qui constituent la seconde partie du cahier des charges, et dans le modèle de contrat. 

 

7.1 Contrat-cadre  

 

L’objet de ce marché public sera exécuté au moyen d’un contrat-cadre. Les quantités énoncées 

au bordereau de prix du Cahier d’Engagement sont des quantités indicatives, obtenues par une 

estimation moyenne du besoin pendant la durée du contrat-cadre, afin de permettre aux 

soumissionnaires d’apprécier l’ampleur du marché et de présenter leur meilleure offre, et au 

Parlement européen de comparer les offres selon le critère prix sur base d’un modèle de 

consommation estimatif. Cependant, les quantités effectivement commandées peuvent être tant 

supérieures qu’inférieures à l’estimation. L’attributaire du marché ne saurait prétendre à un 

minimum ou à un maximum commandé et, par le fait de soumettre une offre, s’engage à 

satisfaire les commandes effectives correspondant au besoin du Parlement européen. 

 

7.2 Aspects environnementaux 

 

Le soumissionnaire, s’il devient attributaire, s’engage à respecter scrupuleusement la législation 

en vigueur en matière d’environnement dans le domaine du marché. À ce titre, il est à noter que 

le Parlement européen applique le système de gestion environnementale EMAS conformément 

au Règlement (CE) n° 1221/2009 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009. 

Une information à ce sujet est fournie par le service ordonnateur dans l’annexe de ce Cahier 

des clauses administratives. L’attributaire devra s’assurer que les informations transmises par 

le Parlement européen sur le programme EMAS en général, et plus précisément sur la mise en 

œuvre concrète de mesures environnementales, soient connues de l’ensemble de son personnel 

travaillant pour le Parlement européen. À la demande du Parlement européen, l’attributaire peut 

être tenu d’attester que toute personne affectée aux travaux contractuels a reçu la formation 

professionnelle nécessaire et adéquate (au point de vue technique, sécurité et environnemental) 

concernant le respect des règles de sécurité, la manipulation correcte des équipements et 
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produits à utiliser, y compris les mesures à prendre en cas de fausse manipulation ou d'autres 

incidents éventuels. 

 

7.3 Politique de promotion de l’égalité de chances 

 

Le soumissionnaire, s’il devient attributaire, s’engage à respecter dans l’exécution du marché 

une politique de promotion de l’égalité et de la diversité en assurant l’application pleine et 

entière des principes de non-discrimination et d’égalité énoncés dans les Traités de l’Union 

européenne. Plus précisément, l’attributaire du marché s’engage à créer, maintenir et 

promouvoir un environnement de travail ouvert et inclusif, respectueux de la dignité humaine 

et des principes d’égalité de chances, articulé autour de trois axes prioritaires: 

 

- égalité des femmes et des hommes ;  

- emploi et intégration des personnes handicapées ;  

- élimination de tout obstacle au recrutement et toute discrimination potentielle 

fondés sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les convictions, un 

handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.  

 

7.4 Publicité 

 

Chaque forme de référence (publicité commerciale, références professionnelles, documents du 

contractant) au présent marché est interdite, sauf autorisation écrite et préalable de la part du 

Parlement européen. 

Tout affichage à l’intérieur des bâtiments est interdit, sauf accord préalable du Parlement 

européen.  

 

ANNEXES AU CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES: 

 

1 – POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE DU PARLEMENT EUROPÉEN 

2 – FICHE DE RENSEIGNEMENTS FINANCIERS 
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ANNEXE 1 – POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE DU PARLEMENT EUROPÉEN 
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ANNEXE 2 – FICHE DE RENSEIGNEMENTS FINANCIERS 

 

Le soumissionnaire ou chaque société, dans le cas d’un groupement de sociétés disposant d’un 

mandataire commun, remplit la présente fiche en se fondant sur les bilans financiers des deux derniers 

exercices, qui doivent être fournis en annexe. 

 

Chiffre d’affaires 

Montant total du chiffre d’affaires dans le domaine concerné par l’objet du présent marché, des deux 

derniers exercices clos 

Exercice n-1 ..................................................................................... EUR 

Exercice n-2 ..................................................................................... EUR 

 

Excédent brut d’exploitations 

Montant total de l’excédent brut d’exploitation (= résultat hors amortissements, impôts et résultat 

financier) réalisé durant les deux derniers exercices clos 

Exercice n-1 ..................................................................................... EUR 

Exercice n-2 ..................................................................................... EUR 

 

Certifiée sincère et exacte. 

 

 

Fait à ......................... le ......................................... 

 

Signature(s): 

 


